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preparant Jes projets de protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949; 

2. Demande instamment que Jes mouvements de 
liberation nationale reconnus par Jes differentes organi­
sations intergouvernemeintales regionales interessees 
soicnt invites a participer a la Conference diplomatique 
en qualite d'observateurs conformement a la pratique 
de !'Organisation des Nations Unies; 

3. Demande instamment a tous Jes participants a 
la Conference diplomatique de faire tous leurs efforts 
pour parvenir a un accord sur des regles supplemen­
taires qui puissent contribuer a soulager les souffrances 
causees par Jes conflits armes et a proteger, dans ces 
conflits, Jes non-combattants et les biens de caractere 
civil; 

4. Demande a toutes Jes parties a des conflits armes 
de reconnaitre et d'executer les obligations qui sont 
Jes leurs en vertu des instruments humanitaires et de 
respecter les regles internationales humanitaires qui sont 
applicabl.es, en particulier les Conventions de la Haye 
de 1899 et de 1907, le Protocole de Geneve de 1925 
et Jes Conventions de Geneve de 1949; 

5. Demande instamment que Jes forces armees soient 
instruires de ces regles et que Jes civils en soient 
partout informes, afin d'en assurer une stricte obser­
vation; 

6. Prie a nouveau le Secretaire general d'encourager 
l'etude et l'enseignement des principes des regles inter­
nationales humanitaires applicables en periode de con­
flit arme; 

7. Prie le Secretaire general de faire rapport a 
I'Assemblee generale, !ors de sa vingt-neuvieme session, 
sur Jes faits nouveaux pertinents concernant les droits 
de l'homme en periode de conflit arme, en particulier 
sur Jes de bats et les conclusions de la session de 197 4 
de la Conference diplomatique; 

8. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire 
de sa vingt-neuvieme session la question intitulee 
"Respect des droits de l'homme en periode de conflit 
arme". 
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3103 (XXVIII). Principes de base concernant Je 
statut juridique des combattants qui Juttent 
contre Ja domination coloniale et etrangere 
et les regimes racistes 

L'Assemblee generale, 
Rappelant que la Charte des Nations Unies reaffirme 

la foi dans la <lignite et la valeur de la personne 
humaine, 

Rappelant la resolution 2444 (XXIII) du 19 de­
cembre 1968, dans laquelle I' Assemblee generale a 
reconnu notamment la necessite d'appliquer Jes prin­
cipes humanitaires fondamentaux dans tous Jes conflits 
armes, 

Reconnaissant en outre qu'il importe de respecter 
la Convention de La Haye de I 90715, le Protocole de 
Geneve de 192516, les Conventions de Geneve de 

15 Dotation Carnegie pour la paix internationale Les con­
ventions et declarations de La Haye de 1899 et ]907 New 
York, Oxford University Press, 1918. ' 

16 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XCIV 
n° 2138, p. 65. ' 

194917 et Jes autres normes universellement reconnues 
du droit international moderne ayant trait a la pro­
tection des droits de l'homme en periode de conflit 
arme, 

Reaffirmant que la persistance du colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
comme l'a indique l'Assemblee generale dans sa reso­
lution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970, represente 
un crime et que Jes peuples coloniaux ont le droit 
inherent de !utter par tous les moyens necessaires 
dont ils disposent contre les puissances coloniales et 
la domination etrangere dans leur exercice du droit a 
l'autodetermination reconnu par la Charte des Nations 
Unies et la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coope­
ration entre Jes Etats conformement a la Charle des 
Nations Unies18, 

Soulignant que la politique d'apartheid et d'oppres­
sion raciale a ete condamnee par tous Jes pays et Jes 
peuples et que la poursuite d'une telle politique a ete 
rcconnue comme un crime in~ernational, 

Reaffirmant Jes declarations faites dans Jes resolu­
tions 2548 (XXIV) et 2708 (XXV) de l'Assemb!ee 
generale, en date des 11 decembre 1969 et 14 dc­
cembre 1970, selon lesquelles la pratique consistant a 
utiliser des mercenaires contre Jes mouvements de 
liberation nationale dans Jes territoires coloniaux est 
un acte criminel, 

Rappe/ant Jes nombreux appels actresses par I' Assem­
blce generale aux puissances coloniales et aux puis­
sances qui occupent des territoires etrangers ainsi qu'aux 
regimes racistes et figurant, entre autres, dans Jes reso­
lutions 2383 (XXlll) du 7 novembre 1968, 2508 
(XXIV) du 21 novembre 1969, 2547 (XXIV) du 
11 decembre 1969, 2652 (XXV) du 3 decembre 1970, 
2678 (XXV) du 9 decembre 1970, 2707 (XXV) du 
14 deccmbre 1970, 2795 (XXVI) et 2796 (XXVI) 
du I O decembre 1971 et 2871 (XXVI) du 20 dccem­
brc 1971, pour assurer aux combattants qui luttent 
pour la liberte et l'autodetermination !'application des 
dispositions de la Convention de Geneve relative au 
traitement des prisonniers de guerre, du 12 aout 1949 19 

et de la Convention de Geneve relative a la protection 
des personncs civiles en temps de guerre, du 12 .iot1t 
I 94920 , 

Profondement preoccupee par le fait qu'en depit des 
nombreux appels lances par l'Assemblee generale l'app1i­
cation des dispositions desdites Conventions n'a pa, 
encore ete assuree, 

Notant que le traitement des combattants faits pri­
sonniers au cours de leur Jutte contre la domination 
coloniale et etrangere et contre Jes regimes racistes 
reste encore inhumain, 

Rappelant ses resolutions 2674 (XXV) du 9 de­
ccmbre I 970 et 2852 (XXVI) du 20 decembre 1971, 
d:ms lesquelles elle a souligne la necessite d'elaborer 
des instruments et des normes internationaux supplc­
mentaires visant notamment a renforcer la protection 
des personnes qui luttent pour la liberte contre la 
domination coloniale et etrangere et les regimes ra­
cistes, 

Proclame solennellement Jes principes de base suivants 
concernant le statut juridique des combattants qui 
luttent contre la domination coloniale et etrangere et 

17 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n°• 970 a 973. 
1s Resolution 2625 (XXV), annexe. · 
19 Nations Unies, Rerueil des Traites, vol. 75, n• 972, p. 135. 
20 Ibid., n• 973, p. 287. 
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les regimes racistes, sans prejudice de leur elaboration 
future dans le cadre du developpement du dtoit inter­
national s'appliquant a la protection des droits de 
l'homme en periode de conflit arme : 

1. La lutte des peuples soumis a la domination 
coloniale et etrangere et a des regimes racistes pour 
la realisation de leur droit a l'autodetennination et 
a l'independance est legitime et entierement conforme 
aux principes du droit international. 

2. Toute tentative visant a reprimer la lutte contre 
la domination coloniale et etrangere et Jes regimes 
racistes est incompatible avec la Charte des Nations 
Unies, la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre Jes Etats conformement a la Charte 
des Nations Unies, la Declaration universelle des 
droits de l'homme et la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux21 

et constitue une menace contre la paix et la securite 
intemationales. 

3. Les conflits annes ou il y a lutte de peuples 
contre la domination coloniale et etrangere et Jes 
regimes racistes doivent etre consideres comme des 
conflits armes intemationaux au sens des Conventions 
de Geneve de 1949, et le statut juridique prevu pour 
les combattants dans Jes Conventions de Geneve 
de 1949 et Jes autres instruments intemationaux doit 
s'appliquer aux personnes engagees dans une Jutte 
armee contre la domination coloniale et etrangere et 
les regimes racistes. 

4. Les combattants faits prisonniers au cours 
de leur Jutte contre · la domination coloniale et 
etrangere et Jes regimes racistes doiveot se voir 
accorder le statut de prisonniei de guerre et leur 
traitement doit etre conforme aux dispositions de 
la Convention 'de Geneve relative .au traitement des 
prisonniers de guerre, du 12 aoftt 1949. 

5. L'emploi de mercenaires par Jes regimes colo­
niaux et racistes contre Jes mouvements de liberation 
nationale luttant pour leur Iiberte et leur independanoe 
du joug du colonialisme et de la domination etran­
gere es-t considere comme un acte criminel et Jes 
mercenafres doivent en consequence etre punis 
comme criminels. 

6. La violation du statut juridique des combat­
tants qui luttent contre la domination coloniale et 
etrangere et les regimes racistes au cours de conftits 
armes engage Ja pleine responsabilite de celui qui 
la commet, conformement aux normes du droit inter­
national. 
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3104 (XXVIll). Conference des Nations Unle• 
sur la prescription en matiere de vente inter• 
nationale d'objets mobiliers corporels 

L'Assemblee generale, 
Rappe/ant sa resolution 2929 (XXVII) du 28 no­

vembre 1972, par laquelle elle a decide de convoquer 
une conference internationale de plenipotentiaires en 
1974, aux fins d'examiner Ja question de Ja prescription 
en matiere de vente intemationale d'objets mobiliers 
corporels et de faire figurer les resultats de ses travaux 
dans une convention intemationale et dans tous autres 
instruments qu'elle pourra juger appropries, 

21 Resolution 1514 (XV). 

Rappelant en outre que, clans la resolution susmen­
tionnee, elle a renvoye a la conference,· comme base 
de travaux, le projet de convention sur la prescrietion 
en matiere • de vente intemationale d'objets mob11iers 
corporels qui figure au chapitre II du rapport de la 
Commission des Nations Unies pour le droit com­
mercial international sur Jes travaux de sa cinquieme 
session22, ainsi que le commentaire y relatif et Jes 
observations et propositions qui pourraient etre pre­
sentees par Jes gouvemements et Jes organisations inter­
nationales interesses, 

Reafjirmant la conviction., deja exprimee clans la 
resolution susmentionnee, que l'harmonisation et l'uni­
fication des regles nationales concemant la prescrietion 
en matiere de vente intemationale d'objets mobiliers 
corporels contribueraient a l'elimination des obstacles 
au developpement du commerce international, 

Prie le Secretaire general : 
a) De convoquer la Conference des Nations Unies 

sur la prescription en matiere de vcnte intemationale 
d'objets mobiliers corporels au Siege de l'Organisation 
des Nations Unies, a New York, du 20 mai au 
14 juin 1974; 

b) De faire etablir des comptes rendus analytiques 
des seances plenieres de Ja Conference et des seances 
des comites pleniers que la Conference pourrait creer; 

c) D'inviter a participer a la Conference, en pleine 
conformite avec Ja resolution 2758 (XXVI) de l'Assem­
blee generale, .en date du 25 octobre 1971, Jes Etats 
Membres de l'.Organisation des Nations Unies ou mem­
bre~ _d'institutions ~iali~s· ou ~e _ l'Agenoe inter­
nationale de l'energie atomique, ams1 · que · ies Etats 
parties au Statut de la Cour. intemationale de Justice 
'et la Republique democratique du Viet-Nam; 
· d) D'inviter Jes institutions specialis~es et les orga­
nisations intemationales interessles ainsi que le Conseil 
des· Nations Unies pour la Namibie a participer a la 
Conference en qualite d'observateurs; . . 

e) D'appeler !'attention des Ebits et autres partici­
pants designes aux alineas c et d ci-dessus sur l' opportu­
nite de choisir comme representants des personnes 
ayant des competences particulieres dans le domaine 
a examiner; 

f) De mettre a la disposition de la Conference toute 
documentation et toutes recommaindations pertinentes 
concemant Jes methodes de travail et Jes procedures 
a suivre, et de prevoir le personnel et Jes services 
appropries pour la Conference; 

g) De presenter un rapport sur Jes resultats de la 
Conference a I' Assemblee generale lors de sa vingt­
neuvieme session. 
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3105 (XXVIll). Rapport du Coml~ special 
pour la question de la definition de l'agreHion 

L' Assemblle glnlrale, 
Ayant examinl le rapport du Comite special pour la 

question de la definition de l'agression sur les travaux 
de sa sixieme session21, tenue a Geneve du 25 avril au 
30 mai 1973, 

22 Documents of/iciels de l' Assemblle ,,nJ,ale, vingt-nptihne 
session, Suppllment n• 17 (A/8717), par. 21 et 22. 

21 Ibid., vingt-huitlime seuion, Suppllment n• 19 (A/9019). 


